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Texte

CHAPITRE 1er. - Disposition générale

  Article 1er. La présente loi règle une matière visée à l'article 74 de la Constitution.

  CHAPITRE 2. - Modifications de la loi du 7 mai 1999 sur les jeux de hasard, les paris, les établissements de jeux
de hasard et la protection des joueurs

  Art. 2. L'article 2, de la loi du 7 mai 1999 sur les jeux de hasard, les paris, les établissements de jeux de hasard
et la protection des joueurs, modifié par la loi du 10 janvier 2010, est complété par un 11° rédigé comme suit :
  "11° jeux de hasard automatiques avec mise atténuée : appareil sur lequel des jeux de hasard sont exploités
sur lequel il est moins possible de jouer à des jeux de hasard que sur d'autres appareils dans les établissements
de jeux de hasard de classe III, de sorte que l'ensemble des mises résulte en une perte horaire de moyenne
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inférieure au montant par heure tel que visé à l'article 8, alinéa 3, et que les mises par jeu ne peuvent pas
dépasser la valeur de la pièce de monnaie de la plus grande valeur en circulation.
  Le Roi fixe l'échelle des mises visée à l'alinéa 1er, 11°. ".

  Art. 3. A l'article 3, de la même loi, modifié par la loi du 10 janvier 2010, les modifications suivantes sont
apportées :
  1° dans l'alinéa 1er, 3., les mots "classe I et II" sont remplacés par les mot "classe I et II, à l'exception des jeux
de cartes ou de société, pratiqués dans des établissements de jeu de hasard de classe III qui utilisent un
appareil";
  2° deux alinéas rédigés comme suit sont insérés entre les alinéas 1 et 2 :
  "Les jeux de cartes ou de société pratiqués visés à l'alinéa 1er, 3., offerts sur des appareils, sont interdits aux
mineurs d'âge et ne peuvent être joués qu'au moyen d'appareils explicitement autorisés à cet effet par la
commission des jeux de hasard. Le contrôle de l'âge du joueur doit se faire de manière automatique au moyen
d'un lecteur de cartes d'identité électronique.
  L'autorité communale peut soumettre les jeux de cartes ou de société visés à l'alinéa 1er, 3., qu'ils soient ou
non offerts sur des appareils, et qui ne nécessitent qu'un enjeu très limité et ne peuvent procurer au joueur ou
au parieur qu'un avantage matériel de faible valeur, à une autorisation préalable et à des conditions d'exploitation
non-techniques.";
  3° dans l'alinéa 2 actuel, les mots "en application des points 2 et 3 les conditions" sont remplacés par les mots
"en application de l'alinéa 1er, 2. et 3., les conditions".

  Art. 4.Dans la même loi, il est inséré un article 3ter rédigé comme suit :
  "Art. 3ter. La présente loi ne s'applique pas aux navires à passagers internationaux à bord desquels des jeux de
hasard ou des paris sont offerts et qui usent de leur droit de passage inoffensif au sens de la Convention des
Nations Unies sur le droit de la Mer, signée à Montego Bay le 10 décembre 1982.
  L'exploitation de jeux de hasard ou de paris à bord des navires visés à l'alinéa 1er, est cependant interdite entre
le moment où le navire a une interface navire/port telle que visée à l'article 5, 5°, de la loi du 5 février 2007
relative à la sûreté maritime et le moment où le navire lève l'ancre.
  Durant toute la durée du séjour du navire dans le port, l'exploitation des jeux de hasard ou des paris est
interdite.".
  
  (NOTE : par son arrêt n° 177/2021 du 09-12-2021 (2021-12-09/40, M.B. 14-03-2022, p. 19697), la Cour
constitutionnelle a annulé le présent article)

  Art. 5. Dans l'article 10, § 1er, de la même loi, remplacé par la loi du 10 janvier 2010, les mots "12 membres
effectifs et 12 membres suppléants." sont remplacés par les mots "douze membres effectifs dont les deux tiers
au maximum pourront être du même sexe et douze membres suppléants dont les deux tiers au maximum
pourront être du même sexe.".

  Art. 6. A l'article 11 de la même loi, remplacé par la loi du 10 janvier 2010, les modifications suivantes sont
apportées :
  1° dans l'alinéa 1er, le 3. est abrogé et dans le 7., le mot "dix" est remplacé par le mot "sept";
  2° l'alinéa 2 est remplacé par ce qui suit :
  "Dans les cinq années qui suivent la fin de leur mandat, le président, les membres effectifs et suppléants ne
peuvent exercer aucune fonction dans un établissement de jeux de hasard, exercer aucune activité de
consultant ou de conseil, rémunérée ou non, pour une personne physique ou morale active dans le secteur des
jeux de hasard ou avoir un quelconque intérêt personnel, direct ou indirect, pour soi, pour le ou la conjoint(e) ou
le ou la cohabitant(e) ou pour un parent ou un allié jusqu'au quatrième degré, quelle qu'en soit la nature, dans
l'exploitation d'un tel établissement, dans une autre activité soumise à licence et visée par la présente loi ou vis-à-
vis de la personne physique ou morale active dans le secteur des jeux de hasard.";
  3° l'article est complété par un alinéa rédigé comme suit :
  "L'interdiction visée à l'alinéa 2 s'applique également aux fonctionnaires de police auprès de la commission, visés
à l'article 15, § 3, durant les cinq années qui suivent la fin de leur engagement auprès de la commission.".

  Art. 7. Dans la même loi est inséré un article 14/1, rédigé comme suit :
  "Art. 14/1. La commission peut, pour l'exercice de ses compétences et pour la recherche scientifique sur le
comportement de jeu, sur l'addiction et sur la prévention, demander, de manière motivée, toutes les informations
utiles à l'ensemble des personnes concernées. La commission détermine les délais dans lesquels les
renseignements doivent être communiqués. Le Roi peut fixer les modalités concernant le recueil,
l'enregistrement et le transfert de ces données et le contrôle de son respect.".

  Art. 8. L'article 15 de la même loi, modifié par la loi du 10 janvier 2010, est complété par un paragraphe 3 rédigé
comme suit :
  " § 3. La commission peut, après autorisation du ministre qui a la Justice dans ses attributions et du ministre qui
a l'Intérieur dans ses attributions, engager un maximum de quatre fonctionnaires de police, revêtus de la qualité
d'officier de police judiciaire et d'auxiliaire du procureur du Roi.
  Ils assurent en qualité d'officier de liaison les contacts entre la police intégrée et la commission et ont en outre
accès à toutes les informations dont dispose la commission. Sans préjudice des compétences de police
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administrative et judiciaire, ces fonctionnaires de police peuvent exercer pendant la durée de l'engagement
toutes les compétences visées au paragraphe 1er, alinéa 4.
  Le statut administratif et pécuniaire des fonctionnaires de police visés à l'alinéa 1er, qu'ils soient membres du
personnel de la police fédérale ou de la police locale, est le même que celui d'un enquêteur ou, le cas échéant,
d'un commissaire judiciaire de l'Office Central pour la Répression de la Corruption. La police fédérale ou la zone
de police à laquelle appartient le fonctionnaire de police paie en premier lieu, en tant qu'employeur, le traitement
et tous les suppléments de traitement, allocations, indemnités ou interventions éventuels, en ce compris les
cotisations patronales. Ceux-ci sont remboursés à partir du fonds visé à l'article 19, § 2.
  Les modalités concernant l'engagement de fonctionnaires de police, notamment leur profil souhaité, la sélection,
le contenu de leurs tâches et leur fonctionnement, sont déterminées dans une convention entre la commission
et la police fédérale.".

  Art. 9. Dans l'article 15/1, § 1er, de la même loi, inséré par la loi du 10 janvier 2010, les mots "la commission
peut appliquer l'article 15/3." sont remplacés par les mots "la commission applique l'article 15/3.".

  Art. 10. L'article 15/2 de la même loi, inséré par la loi du 10 janvier 2010, est remplacé par ce qui suit :
  "Art. 15/2. § 1er. La commission, par décision motivée, adresse des avertissements à toute personne physique
ou morale qui commet une infraction à la présente loi ou à ses arrêtés d'exécution, suspend ou révoque la
licence pour une période déterminée et interdit provisoirement ou définitivement l'exploitation d'un ou de
plusieurs jeux de hasard.
  § 2. La commune informe, par voie postale ou par voie électronique, la commission lorsqu'un titulaire de licence
C fait l'objet d'un procès-verbal établi par la police pour l'un des faits suivants :
  1° trouble à l'ordre public;
  2° une infraction aux dispositions légales concernant les débits de boissons fermentées, coordonnées le 3 avril
1953 et l'arrêté royal du 4 avril 1953 réglant l'exécution des dispositions légales concernant les débits de
boissons ou à la loi du 28 décembre 1983 sur la patente pour le débit de boissons spiritueuses;
  3° une infraction à la présente loi commise à l'égard d'une personne de moins de dix-huit ans.
  Après avoir été informée par la commune, la commission lance une procédure de sanction.
  La décision de la commission est proportionnelle à la gravité de l'infraction qui la justifie et à une éventuelle
récidive.
  Dans le cadre de la procédure de sanction précitée basée sur un procès-verbal, le bourgmestre est habilité à
faire apposer des scellés sur les jeux de hasard automatiques dans l'établissement de jeux de hasard de classe
III dans l'attente de la décision définitive de la commission.
  § 3. La commune informe la commission, par voie postale ou par voie électronique, lorsqu'un titulaire de licence
F2 conformément à l'article 43/4, § 5, 1°, fait l'objet d'un procès-verbal établi par la police pour l'un des faits
suivants :
  1° trouble à l'ordre public;
  2° une infraction à la présente loi commise à l'égard d'une personne de moins de dix-huit ans;
  3° le non-respect des conditions en ce qui concerne l'activité complémentaire.
  Après avoir été informée par la commune, la commission lance une procédure de sanction.
  La décision de la commission est proportionnelle à la gravité de l'infraction qui la justifie et à une éventuelle
récidive.
  Dans le cadre de la procédure de sanction précitée basée sur un procès-verbal, le bourgmestre est habilité à
faire apposer des scellés sur les appareils électroniques servant à accepter des paris dans l'attente de la décision
définitive de la commission.".

  Art. 11.L'article 15/3, § 1er, de la même loi, inséré par la loi du 10 janvier 2010, est remplacé par ce qui suit :
  " § 1er. Sans préjudice des mesures prévues à l'article 15/2, la commission, en cas d'infraction aux articles 4, 8,
26, 27, 43/1, 43/2, 43/2/1, 43/3, 43/4, 46, 54, 58, 60, 62 et aux conditions fixées à l'article 15/1, § 1er, impose
aux auteurs une amende administrative.".
  
  (NOTE : par son arrêt n° 36/2021 du 04-03-2021 (2021-03-04/18, M.B. 15-07-2021, p. 70611), la Cour
constitutionnelle a annulé le présent article, en ce que la Commission des jeux de hasard n'a pas la possibilité
d'assortir d'un sursis la sanction visée à l'article 15/3 de la loi du 7 mai 1999 précitée)

  Art. 12. Dans l'article 15/4, alinéa 1er, de la même loi, inséré par la loi du 10 janvier 2010, les mots "peuvent être
prises par la commission" sont remplacés par les mots "sont prises par la commission".

  Art. 13. Dans le chapitre II de la même loi, il est inséré un article 24/1 rédigé comme suit :
  "Art. 24/1. § 1er La commission rencontre au moins deux fois par an les centres d'expertise en matière
d'addictions comportementales, les centres de prévention, les centres d'expertise en matière de thématique de
l'endettement ainsi que les représentants des utilisateurs. Ces rencontres et les recommandations sont
rapportées dans le rapport visé à l'article 16.
  § 2. Dans le cadre de ses compétences, la commission peut organiser de façon non discriminatoire toutes les
études et consultations publiques afin de prendre connaissance des conceptions et des points de vue des
utilisateurs, des exploitants et des organisations en matière d'addictions comportementales et de thématique de
l'endettement.
  Ces consultations garantissent que, dans le cadre du processus décisionnel de la commission, celle-ci prend en
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